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 Avant-propos de la première édition (1977)

 La matière

 La loi d'orientation de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968 a institué une autonomie pédagogique des Universités qui a conduit les établissements à répartir différemment entre les années d'études, et au sein de celles-ci entre plusieurs enseignements, des matières qui jusque-là étaient regroupées au sein de programmes identiques pour toutes les Facultés de Droit. Cette évolution a entraîné l'élaboration de manuels dont l'objet est plus étroitement délimité qu'autrefois. La matière de cet ouvrage est en général étudiée dans le cadre du deuxième cycle des études juridiques, c'est dire qu'elle suppose acquises et conservées les connaissances relatives aux personnes administratives, à leur action et aux contrôles qui s'exercent sur elles, qui ont fait l'objet des programmes de premier cycle.

 Ce volume est consacré à l'étude de l'ensemble des moyens matériels dont disposent les personnes publiques pour accomplir leurs missions. Elles ont besoin d'un certain nombre de biens qui constituent leur domaine. Traditionnellement on distingue au sein de celui-ci le domaine privé et le domaine public dont le régime juridique est fort différent de celui qui s'applique à la propriété privée. Rarement l'administration peut utiliser les immeubles qu'elle acquiert tels quels, elle doit procéder à des travaux afin de les adapter à l'objet qu'elle poursuit. Parce qu'ils sont d'intérêt général ces travaux sont régis par des règles particulières, qu'il s'agisse de leur exécution ou de la réparation des dommages qu'ils occasionnent. Pour constituer son domaine, pour réaliser des travaux, l'administration peut acquérir les biens nécessaires selon les procédures du droit privé, mais il est fréquent que les propriétaires refusent de vendre ou n'acceptent qu'à des prix prohibitifs ; elle doit alors pouvoir vaincre les résistances grâce à la procédure d'expropriation.

 La notion d'intérêt général sous-tend l'ensemble de la matière. C'est elle qui justifie l'extension actuelle du domaine public, qui est cause du développement des travaux publics, qui permet le recours à l'expropriation dans des hypothèses de plus en plus diversifiées. Mais cette notion a évolué et on constate une interférence toujours plus accentuée entre intérêt général et intérêts privés. Les travaux publics ne sont plus nécessairement ceux réalisés pour l'administration, ils peuvent aujourd'hui être effectués au profit de personnes privées ; l'expropriation ne bénéficie plus seulement aux collectivités publiques mais aussi à des particuliers. Le droit administratif des biens n'est pas seulement le droit des biens de l'administration. Selon une conception élargie, on lui rattache toutes les interventions administratives à l'égard de la propriété privée : interventions foncières, urbanisme, aménagement du territoire. Ce manuel, pour des raisons qui tiennent essentiellement à la répartition de ces matières entre des enseignements distincts au sein des Facultés de Droit, a délibérément retenu une conception plus étroite du droit administratif des biens. Son objet est l'étude du droit des biens des personnes publiques.

 Le manuel

 Son plan est volontairement classique. On a délibérément renoncé à élaborer une « théorie générale » des biens de l'administration. On étudiera, selon l'ordre habituellement suivi par les manuels existants et par les enseignants, le domaine, les travaux et l'expropriation ; de fructueuses comparaisons devront naître de confrontations que l'on souhaite fréquentes.

 Les aspects les plus récents de la matière ont été systématiquement privilégiés au détriment parfois de débats plus classiques. Ce manuel n'est donc pas un « traité », mais plutôt un guide pour l'étudiant. Ainsi la bibliographie n'est pas exhaustive mais chaque chapitre est accompagné d'un certain nombre de thèmes de réflexion et d'étude, et de documents qui devront encourager le lecteur à approfondir la matière et à s'exercer au maniement des notions nouvellement acquises.

 Plan de l'ouvrage

 Première partie	La propriété des personnes publiques

 Deuxième partie	Les travaux publics

 Troisième partie	L'expropriation
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 Introduction

 1. La personne publique (État, collectivités territoriales, établissements publics, personnes publiques spéciales) est propriétaire de biens (mobiliers, immobiliers). La question s'est posée de savoir quelle est la nature de ces biens. Peut-on les soumettre aux règles du droit des biens tel qu'il résulte du Code civil ? Assez rapidement, la réponse a été négative au moins pour les biens que la personne publique utilise pour mener des missions d'intérêt général, par exemple certains sont affectés au service public. Or, celui-ci est soumis à un principe de continuité, principe qui serait remis en cause si la personne publique pouvait librement vendre les biens nécessaires à la réalisation de telles missions.

 Cependant, parmi les biens dont dispose l'Administration, tous ne présentent pas la même utilité pour les administrés. On a alors été conduit à considérer qu'il était préférable de faire une distinction entre ceux qui sont simplement utiles à l'Administration, parce qu'ils lui procurent des revenus (immeubles, forêts, titres) et ceux qui servent directement au public (routes, fleuves) ou indirectement par l'intermédiaire des services publics (centrales électriques, voies ferrées). La doctrine a suggéré de soumettre à un régime juridique différent les deux catégories de biens. Ainsi est née la distinction entre domaine public et domaine privé. Cette distinction d'origine doctrinale, très postérieure à la Révolution, a été consacrée par les textes et la jurisprudence. Il faut donc avoir immédiatement à l'esprit dans cette partie qu'il faut distinguer la question de propriété publique et celle de domanialité publique. La personne publique est propriétaire de biens. Ces biens relèvent soit du domaine public, soit du domaine privé.

 2. L'Ancien Régime ne faisait aucune distinction parmi les biens de la « couronne ». La notion de « couronne » constituait un progrès juridique par rapport à l'idée primitive selon laquelle le royaume était propriété du monarque. Par la suite, on avait admis que les biens personnels du roi devaient s'ajouter à ceux de la couronne au moment de son avènement. La couronne correspondait ainsi, à peu de chose près, à notre État moderne. La distinction entre, d'une part, le monarque, d'autre part, la couronne, avait conduit les légistes à considérer que le roi n'était pas le propriétaire des biens de la couronne mais qu'il n'en était que l'administrateur. C'est pourquoi, afin d'éviter les dilapidations royales, l'édit de Moulins en 1566 était venu poser les règles de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité des biens de la couronne, sans qu'aucune distinction soit faite entre eux malgré leur hétérogénéité.

 3. La Révolution entraîna le transfert des biens de la couronne à la Nation. Mais pas plus que sous l'Ancien Régime on ne distinguait entre eux plusieurs catégories. En revanche, la règle de l'inaliénabilité posée par l'édit de Moulins et justifiée à l'époque par la défiance à l'égard du pouvoir royal, parut désormais inutile et de nature à entraver la volonté souveraine de la Nation. Le principe de l'aliénabilité n'est donc pas à nouveau posé, mais une loi est nécessaire, puisque c'est par la loi que la Nation s'exprime, pour qu'un de ses biens soit cédé.

 4. L'expression « domaine public » apparaît pour la première fois dans le Code civil à l'article 538. En réalité le Code civil ne donne aucun sens technique à ce terme. Il n'oppose pas les biens du domaine public à ceux du domaine privé. Le terme « domaine public » recouvre un ensemble de biens (chemins, routes, rues, fleuves, rivières navigables, rivages de la mer, ports, havres, rades…) qui ne sont pas susceptibles d'être la propriété des particuliers. En pratique, cet article n'a jamais été utilisé pour distinguer le domaine public du domaine privé.

 Le problème d'une distinction à opérer entre les biens de la Nation se posera lorsqu'il faudra apprécier la portée de l'aliénabilité du domaine rendue possible par l'Assemblée nationale constituante. La loi ne fait aucune distinction entre les différents biens ; dès lors, peut-on aliéner tous les biens de l'État sans aucune réserve ? Certains auteurs vont émettre l'idée qu'il serait souhaitable de rétablir l'ancienne règle de l'inaliénabilité du domaine au moins pour certains biens, ceux qui paraissent essentiels à l'utilité publique.

 5. C'est Proudhon, professeur à la faculté de droit de Dijon, qui, s'il n'a pas inventé cette théorie, l'a popularisée dans un traité du domaine public écrit en 1833. Il proposait de distinguer, parmi les biens de la Nation, deux masses : l'une, à laquelle on donnerait le nom du domaine public, devrait, en raison de l'utilité des biens pour le public, être protégée par la règle de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité, alors que l'autre, qu'il appelait le domaine national, en raison de sa moins grande utilité, n'aurait pas besoin de la même protection.

 6. La première application partielle de ces idées est le fait de la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; ce texte décide de rendre inaliénables certains biens d'utilité générale, notamment les cours d'eau. Mais c'est la doctrine qui a eu la plus grande influence sur la constitution du régime de la domanialité publique.

 Les rares textes consacrés au domaine public ne pouvaient pas présenter une grande utilité. Ainsi, le Code civil comportait quelques dispositions (art. 537 à 541) consacrées au domaine public. Mais à l'époque où le code a été rédigé, la distinction actuelle domaine public-domaine privé n'existait pas. Aussi retenait-il un critère rejeté par le juge et la doctrine : celui selon lequel appartiendraient au domaine public les biens insusceptibles de propriété privée. Le Code du domaine de l'État rédigé en 1957, outre qu'il retenait un critère similaire (art. 2) ne visait pas, comme son titre l'indique, toutes les personnes morales de droit public. Ces textes n'ont donc pas empêché, jusqu'en 2006, le droit de la domanialité publique de demeurer un droit essentiellement jurisprudentiel, sous réserve de quelques textes spéciaux (par exemple, la loi du 28 novembre 1963 pour le domaine public maritime).

 7. Les choses étaient appelées à changer. L'État mène depuis une vingtaine d'années un effort de codification. Par ailleurs, le Conseil d'État avait entrepris, il y a trente ans déjà, une réflexion sur l'orientation du droit des propriétés publiques 1. Il en résultait, tout d'abord, la nécessité d'adopter un code applicable à toutes les personnes publiques. Il fallait ensuite l'ordonner autour de la notion de propriété publique et non exclusivement sur la domanialité publique. La propriété publique ne peut, en effet, être assimilée à la propriété d'une personne privée. Le Conseil d'État insistait, enfin, sur les inconvénients de s'en remettre au juge pour dégager des solutions, par définition, éparses.

 En conséquence, le législateur a habilité le gouvernement, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, à modifier le droit, dans différents domaines et, parmi ceux-ci, le domaine public. L'habilitation annonçait une vaste réforme du droit de la domanialité publique puisque l'ordonnance pouvait modifier et compléter notamment les « dispositions relatives à la définition, à l'administration, à la protection et au contentieux du domaine public et du domaine privé, mobilier comme immobilier, de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics » 2.

 8. Saisi de cette loi, le Conseil constitutionnel l'a jugée conforme à la Constitution 3 en précisant toutefois que cette habilitation ne va pas jusqu'à permettre au Gouvernement de « priver de garanties légales les exigences constitutionnelles qui s'attachent à la protection du domaine public ». Selon le Conseil constitutionnel, l'existence d'un domaine public ne découle donc pas directement de la Constitution. Mais le régime juridique spécifique de la domanialité publique a pour objet de garantir des droits et principes constitutionnels. Il faudra donc que le nouveau code assure à ces droits et principes la même protection. Dans la suite de sa décision, le Conseil précise le contenu de ces « exigences constitutionnelles » : il s'agit, d'une part, de l'existence et de la continuité des services publics dont ce domaine est le siège et, d'autre part, des « droits et libertés des personnes à l'usage desquelles il est affecté ». Le Conseil constitutionnel renvoie donc aux critères classiques de la domanialité publique dégagés par le Conseil d'État : affectation au service public ou affectation à l'usage du public. Le domaine public n'est pas protégé en tant que tel par la Constitution. Mais les biens affectés au service public et à l'usage du public doivent bénéficier d'un régime particulier, exorbitant du droit commun, régime qui assure la permanence de l'affectation 4. La décision du Conseil constitutionnel de 2003 s'inscrit dans le prolongement de celle de 1994 à propos de la loi relative à la constitution de droits réels sur le domaine public ; à la réserve près toutefois que dans cette dernière décision, le Conseil n'évoquait que les « exigences constitutionnelles qui résultent de l'existence et de la continuité des services publics » 5.

 9. De façon plus surprenante, le Conseil constitutionnel dans sa décision de 2003 indique qu'une réforme de la domanialité publique ne doit pas affecter la protection du droit de propriété que l'article 17 de la Déclaration de 1789 accorde aux propriétés publiques comme aux propriétés privées ; formulation que le Conseil avait déjà retenue en 1986 à propos de la loi sur les privatisations. La référence à la propriété peut surprendre puisque l'on doit distinguer propriété et domanialité. Comme le fait remarquer Étienne Fatôme, cette décision ne doit pas masquer le fait que le Conseil constitutionnel juge également dans d'autres décisions que la continuité du service public par exemple, peut être garantie alors même que les biens qui lui sont affectés n'appartiennent plus au domaine public 6. Aucune ordonnance n'a été édictée dans le délai fixé par la loi du 2 juillet 2003. Aussi, le législateur a-t-il accordé plusieurs nouveaux délais au gouvernement 7 jusqu'à l'édiction de l'ordonnance du 21 avril 2006 relative à la partie législative du Code général de la propriété des personnes publiques 8.

 10. L'ordonnance compte quatorze articles. L'article 1er renvoie à une annexe qui porte Code général de la propriété des personnes publiques. L'article 13 fixe au 1er juillet 2006, la date d'entrée en vigueur du code. Les autres articles s'attachent essentiellement à abroger des dispositions devenues inutiles parce que les règles qu'elles posaient sont reprises dans le nouveau code ; par exemple, l'ordonnance de la Marine d'août 1681. Le nouveau code a donc vocation à englober tout ce qui concerne la propriété ou la domanialité publique et qui figurait par exemple auparavant dans le Code de la voirie routière ou le Code du domaine public fluvial. Cela ne veut pas dire cependant que ces codes disparaissent puisqu'ils ne comportent pas que des dispositions relatives à la domanialité publique. À l'inverse, certains articles modifient d'autres codes pour tenir compte des apports du nouveau code. Pour ne prendre qu'un exemple, l'ordonnance du 21 avril 2006 permet aux collectivités territoriales d'assortir de droits réels les autorisations d'occuper le domaine public qu'elles consentent si le titulaire de l'autorisation poursuit certains objectifs. Il leur transpose donc, partiellement, les règles jusqu'ici seulement applicables à l'État et à ses établissements publics (L. du 25 juill. 1994). Ces règles sont codifiées aux articles L. 1311-5 et suivants du Code général des collectivités territoriales. Enfin, le nouveau code se substitue à la partie législative du Code du domaine de l'État. La partie réglementaire a été adoptée en 2011 9.

 11. Comme son titre l'indique, le code est centré sur la propriété publique et non pas sur la domanialité. Il se divise en cinq parties : la première partie est consacrée aux modes d'acquisition des biens par la personne publique, la deuxième partie est relative à la gestion (des biens des personnes publiques), la troisième partie à la cession (des biens des personnes publiques), la quatrième aux autres opérations immobilières des personnes publiques et enfin la cinquième partie à l'outre-mer. Cette focalisation sur la propriété publique implique que les dispositions relatives à la domanialité publique peuvent se trouver dans l'une ou l'autre des parties. Cela étant, l'essentiel figure dans la deuxième partie consacrée à la gestion. Le Parlement a ratifié l'ordonnance portant CGPPP par la loi de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures 10. Le code a donc désormais valeur législative 11. En vertu de l'article 13 de l'ordonnance du 21 avril 2006, « les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à compter du 1er juillet 2006 ». Cela ne veut pas dire que le code s'applique à tous les litiges portés devant le juge administratif depuis cette date. Ainsi, dans un arrêt de 2007, le Tribunal des conflits se réfère non pas à la notion d'aménagement indispensable, critère de la domanialité publique adopté par le nouveau code mais à l'aménagement spécial que retenait le Conseil d'État auparavant 12. En fait cette, non-application était justifiée : il s'agit d'une action en responsabilité pour un accident survenu en 2000. Or, dans le contentieux extracontractuel, c'est la loi en vigueur au moment des faits qui s'applique 13.

 L'étude de la propriété des personnes publiques reste dominée par la distinction domaine public domaine privé.
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 12. Dès lors que la personne publique n'affecte pas le bien à une fonction d'intérêt général (affectation à un service public ou à l'usage du public) ce qui fait entrer le bien dans le domaine public, le régime de ce bien est alors celui du droit commun : il appartient au domaine privé de la personne publique. En principe, un bien d'une personne publique appartient au domaine privé. Ce n'est que lorsqu'il remplit certaines conditions qu'il intégrera le domaine public. Constituent le domaine privé les biens qui, propriété d'une personne publique, n'ont subi aucun aménagement pour être affectés à un service public ou qui ne sont pas affectés à l'usage du public 14. Le Code général de la propriété des personnes publiques précise que les réserves foncières et les immeubles à usage de bureaux, notamment, répondent à cette définition 15. Il confirme également que les chemins ruraux et les bois et forêts des personnes publiques relevant du régime forestier appartiennent au domaine privé 16 : la précision s'imposait car ces biens remplissent les critères de la domanialité publique. Il fallait donc que le législateur exclue expressément cette qualification.

 13. Les biens du domaine privé n'ayant pas été affectés à une mission d'intérêt général, présentent un intérêt moindre que ceux du domaine public ; en conséquence, ils n'ont pas à bénéficier de la même protection et il n'est pas nécessaire de les soumettre à un régime aussi éloigné du droit commun.

 La doctrine s'est pendant longtemps attachée à montrer les ressemblances entre le domaine privé et la propriété privée régie par le Code civil. Cette présentation a suscité des réactions en sens inverse de la part de certains auteurs qui, insistèrent sur les différences entre la propriété privée et la propriété publique. Selon eux, il n'est pas possible d'assimiler le propriétaire public à un propriétaire « ordinaire ». Le régime de la propriété publique est soumis à des règles d'intérêt général qui le distingue de la propriété privée 17.

 14. Ainsi, selon Jean-Marie Auby, l'opposition entre le domaine public, affecté à l'intérêt général, et le domaine privé, dont l'intérêt serait seulement patrimonial, ne semble pas exacte 18. Il souligne que le domaine privé participe, lui aussi, à la satisfaction de l'intérêt général, soit en constituant le siège d'activités administratives telles que le reboisement ou la protection du gibier, soit en procurant des ressources qui sont confondues au sein du budget avec toutes les autres recettes de l'État. Cet auteur note que les biens de l'administration, même lorsqu'ils ne sont pas affectés directement au public ou au service public, sont néanmoins affectés à l'intérêt public en général ; il en est ainsi, par exemple, des chemins ruraux que l'ordonnance du 7 janvier 1959 place dans le domaine privé des communes (aujourd'hui, CGPPP, art. L. 2212-1). De toute façon le but poursuivi par l'administration qui gère son domaine privé lui paraît dans tous les cas différent de celui qui anime les particuliers : les actes de gestion de l'administration sont rarement exclusivement dictés par des motifs financiers 19. M. Auby conclut son étude en mentionnant qu'il ne comprend pas pourquoi la qualité de service public est reconnue aux services fiscaux de l'État et non à la gestion du domaine privé ; pour lui la gestion du domaine privé est un service public qui, à la différence des services publics administratifs, mais comme les services publics industriels et commerciaux, relève de la compétence judiciaire. Il propose de qualifier la gestion du domaine privé de service public à gestion privée. Cette qualification de service public permettrait de justifier la compétence du juge administratif pour connaître de certains actes de gestion du domaine privé. On verra que le juge administratif a reconnu cette compétence pour certains actes. En revanche, le juge n'a pas retenu cette qualification de service public : « lorsqu'une personne publique gère son domaine forestier à seule fin de procéder à la vente de bois abattu et façonné, elle accomplit une activité de gestion de son domaine privé, qui n'est pas, par elle-même, constitutive d'une mission de service public » 20.

 15. Les études entreprises à l'époque contemporaine sur le critère du domaine public 21 ont pour conséquence de remettre en cause également la notion de domaine privé et la division dualiste de la propriété publique dont elle est la manifestation. Il est aujourd'hui admis que si l'administration est propriétaire de ses biens, elle n'est pas, en tant que personne publique, un propriétaire ordinaire : l'ensemble de son patrimoine participe à la satisfaction de l'intérêt général, ce qui justifie qu'il soit soumis à un certain nombre de règles dérogatoires au droit commun, sans qu'il soit pour autant indispensable que ce régime spécifique s'applique à la totalité de ses biens. Les réflexions de la doctrine tendent à substituer à la division traditionnelle domaine public – domaine privé une « échelle de domanialité » 22.

 16. L'adoption d'un Code de la propriété des personnes publiques témoigne de l'impact de ces réflexions doctrinales : la domanialité publique ne constitue qu'un élément dans un ensemble plus vaste de règles relatives à la propriété des personnes publiques. La deuxième partie du code consacrée à la gestion comporte même un livre III qui contient des règles communes aux domaines public et privé. Ainsi, l'insaisissabilité des biens des personnes publiques que la Cour de cassation avait érigée en principe général du droit, reçoit une consécration législative 23. L'insaisissabilité interdit l'utilisation des voies d'exécution de droit commun contre la personne publique (en d'autres termes, si une personne publique ne s'acquitte pas de sa dette, le juge judiciaire ne peut ordonner la vente de l'un de ses biens pour éteindre la dette) 24. Ce principe d'insaisissabilité reçoit toutefois une exception dans l'hypothèse où une collectivité territoriale ou un établissement public n'exécute pas une décision de justice revêtue de l'autorité de la chose jugée la condamnant à payer une somme d'argent. La loi du 16 juillet 1980 confie alors au préfet le pouvoir de mettre en demeure la personne publique de dégager les ressources nécessaires pour y parvenir et, en cas d'obstruction de la personne, d'y pourvoir lui-même. Le préfet pourra alors, procéder à la vente d'un bien de la personne morale dès lors que celui-ci n'est pas « indispensable au bon fonctionnement des services publics dont (cette personne) a la charge » 25.

 Dès lors que le bien de la personne publique appartient à son domaine privé, cela implique normalement la compétence du juge judiciaire pour statuer sur les litiges qu'il génère, le juge judiciaire réglant ces différends selon les règles du droit privé. Mais, les règles de détermination des compétences du juge administratif produisent leurs effets en cette matière. Par ailleurs, la spécificité de la propriété publique implique l'application de règles spéciales.

 Section 1

 Le régime juridique du domaine privé

 Le régime juridique du domaine privé, qu'il s'agisse de l'acquisition, de la gestion ou de l'aliénation, est dominé par le droit privé, bien que l'on puisse relever un certain nombre de règles exorbitantes du droit commun s'expliquant soit par des raisons historiques, soit par le souci de protéger les deniers publics.

 I. L'acquisition des biens du domaine privé

 La première partie du Code général de la propriété des personnes publiques est consacrée à l'acquisition des biens par les personnes publiques. Ces biens entreront donc automatiquement dans le domaine privé puisque l'appartenance au domaine public exige une affectation. Le code distingue les modes d'acquisition à titre onéreux et les modes d'acquisition à titre gratuit.

 A. Les modes d'acquisition à titre onéreux

 17. L'acquisition à titre onéreux peut être amiable (achat, échange, dation en paiement) ou forcée (nationalisation, expropriation ou préemption) 26. L'administration achète le bien comme le ferait une personne privée en concluant un contrat de droit civil. Elle doit néanmoins observer certaines formalités administratives : le service des domaines est fréquemment appelé à intervenir, soit qu'il signe les contrats au nom de l'État, soit que sa consultation préalable s'avère nécessaire avant qu'une collectivité locale ne donne suite à son projet d'acquisition 27. La disproportion entre l'évaluation des domaines et le prix d'achat consenti par la collectivité permettra au juge de censurer une opération entachée d'erreur manifeste d'appréciation 28.

 18. Manifestation de l'originalité du droit de la propriété publique, la personne publique peut passer en la forme administrative son acte d'acquisition. Elle peut aussi recourir à l'acte notarié 29. Le préfet est chargé d'assurer la conservation et de conférer l'authenticité des actes passés en la forme administrative, en vue de leur publication au fichier immobilier 30. S'agissant des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, l'exécutif de ceux-ci se charge de la même mission 31.

 B. Les modes d'acquisition à titre gratuit

 19. L'État a perdu en 2004, le monopole qu'il détenait sur les biens sans maître 32. Les biens des personnes qui décèdent sans héritiers ou dont les successions sont abandonnées appartiennent toujours à l'État (C. civ., art. 539). En revanche, les biens qui n'ont pas de maître n'appartiendront à l'État que si la commune renonce à en devenir propriétaire (C. civ., art. 713) 33.

 20. Les libéralités constituent le mode d'acquisition à titre gratuit le plus important. Ainsi, l'Assistance publique-hôpitaux de Paris (AP-HP) a bénéficié, par le passé, de nombreux dons et legs que cet établissement public cède désormais pour moderniser son parc hospitalier. L'AP-HP bénéficie d'un patrimoine immobilier dans trente départements 34. Certaines règles exorbitantes du droit commun empêchent les acceptations inopportunes ou imprudentes ; toutefois le caractère dérogatoire de ces règles tend à s'atténuer, les pouvoirs publics souhaitant à l'heure actuelle favoriser les libéralités 35.

 Tous les litiges relatifs à l'appartenance d'un bien au domaine privé ou à sa délimitation sont de la compétence de la juridiction judiciaire 36.

 II. La gestion du domaine privé

 A. Les organes compétents

 1) À l'égard du domaine privé de l'État

 21. Le service des domaines relevait jusqu'alors de la direction générale des impôts du ministère des Finances 37. Dans le souci d'améliorer la valorisation des propriétés publiques, l'administration des domaines est devenue à compter du 1er février 2006, le service France Domaine, service rattaché à la direction générale de la comptabilité publique à compter du 1er janvier 2007. Un décret du 19 septembre 2016 substitue à France Domaine, la direction de l'immobilier de l'État qui est une direction de la direction générale des finances publiques 38. Dans chaque département, le trésorier-payeur-général, devenu depuis un décret de 2009, le directeur départemental des finances publiques, est l'incarnation de la direction de l'immobilier de l'État. La direction de l'immobilier de l'État recrute des professionnels de l'immobilier. Elle peut également recourir à l'assistance de notaires ou d'avocats spécialisés.

 22. Le service des domaines était compétent à l'égard des biens de l'État. Son intervention était obligatoire pour les acquisitions d'immeubles. Appelé à donner son avis aux différents ministères, il était chargé également de la conclusion du contrat. L'ordonnance du 21 avril 2006 (art. 3-XVI) modifie trois lois qui faisaient référence au service des domaines pour substituer l'expression « autorité compétente de l'État », laissant au pouvoir réglementaire le soin de désigner précisément, quelle sera cette autorité. Cette autorité sera normalement France Domaine, désormais la direction de l'immobilier de l'État.

 Pour les meubles, les différents services ministériels sont normalement exclusivement compétents ; ils peuvent toutefois, dans le dessein d'obtenir des conditions plus avantageuses, décider de passer par l'intermédiaire d'une centrale d'achats, telle l'Union des groupements d'achats publics (UGAP) 39.

 23. Certains organismes sont spécialisés : ainsi l'Office national des Forêts, créé par la loi du 23 décembre 1964, est un établissement public industriel et commercial national placé sous la tutelle du ministre de l'Agriculture ; dirigé par un conseil d'administration et un directeur, il doit donner à la gestion des forêts une souplesse plus grande que celle qui résultait de l'administration directe par le ministère de l'Agriculture 40. Pour l'instant, l'ONF ne verse pas de loyer à l'État. Le ministre du Budget s'en est étonné et souhaite une évolution sur ce point 41

 2) À l'égard du domaine privé des collectivités locales

 24. Toutes les décisions importantes, telles celles relatives aux acquisitions ou à l'acceptation des libéralités sont prises par les organes délibérants 42. Ainsi, lorsqu'il autorise le maire à conclure un bail rural, le conseil municipal doit se prononcer sur l'identité du preneur, la nature et la consistance des terrains, le régime juridique applicable, le loyer et la durée du bail 43. Les autorités exécutives les mettent en œuvre en signant les contrats pour lesquels elles ont reçu une habilitation ; elles représentent les collectivités en justice.

 B. Les règles de gestion

 25. Les règles relatives à la gestion du domaine privé sont d'une manière générale celles du droit civil.

 La délimitation du domaine privé est effectuée selon la procédure du bornage qui met à égalité les deux voisins, l'administration et la personne privée.

 Toutes les servitudes du Code civil sont applicables au domaine privé puisqu'elles ne peuvent contrarier une affectation 44.

 La responsabilité civile s'applique à la réparation des dommages dus à la gestion du domaine privé.

 La collectivité peut mettre les dépendances du domaine privé à la disposition des services publics ou les louer à des particuliers.

 Jusqu'en 2008, un arrêté conjoint du ministère des finances et du ministère bénéficiaire décidait de l'affectation de l'immeuble. Ce régime de l'affectation est remplacé par un régime de conventions conclues entre l'État propriétaire (France Domaine et, dorénavant, la direction immobilière de l'État) et les utilisateurs 45. La convention est donc conclue entre deux services relevant de la même personne morale. Afin de responsabiliser ses services, l'État leur demande désormais d'acquitter un loyer. Mais cela demeure, pour l'instant, purement artificiel puisque dans le même temps, il ouvre une ligne de crédits équivalents dans le budget. Au moins, les services prennent conscience du coût de l'immeuble occupé. La gestion centralisée par France Domaine, puis la direction immobilière de l'État, devrait également procurer des économies. Ainsi, le ministre du Budget donnait l'exemple du ministère de l'Immigration souhaitant acquérir un immeuble alors que l'État disposait d'un immeuble adapté à cet effet 46.

 26. La collectivité peut également mettre une de ses dépendances à la disposition de services publics qui ne relèvent pas de son autorité. Juridiquement, elle peut procéder de trois manières différentes : soit par contrat de droit civil, soit par contrat administratif (en raison de la présence d'une clause exorbitante du droit commun dans l'accord), soit encore par autorisation unilatérale. Si, dans le premier cas, la compétence lors d'un litige revient au juge judiciaire, elle relève dans les deux autres cas de la juridiction administrative. En vertu des règles du droit public, lorsqu'elles s'appliquent, l'utilisation par le service public est précaire, la collectivité propriétaire pouvant toujours y mettre fin prématurément.

 27. Les dépendances du domaine privé peuvent également être utilisées par de simples particuliers, mais elles ne font pas habituellement l'objet d'une utilisation commune, comme c'est la règle pour les dépendances du domaine public affectées au public. Toutefois, certaines communes rurales possédaient des « communaux » composés de pâturages, landes et forêts pouvant être utilisés par tous les habitants en vertu de traditions anciennes ; une loi du 3 janvier 1967 a permis de supprimer ces utilisations moyennant indemnité, et les communaux tendent aujourd'hui à disparaître 47.

 III. L'aliénation des biens du domaine privé

 Le domaine privé est aliénable et prescriptible 48. Toutefois des règles protectrices soit des deniers publics soit de l'intérêt général, proscrivent certaines aliénations ou les soumettent à des formalités préalables.

 A. Les règles de fond encadrant la vente des biens des personnes publiques

 28. L'article 34 de la Constitution décide que la loi fixe les règles concernant « les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé » 49. À l'occasion du vote de la loi autorisant la privatisation d'entreprises publiques, c'est-à-dire de la vente par l'État de la moitié au moins de leur capital, le Conseil constitutionnel a eu l'occasion de rappeler que la propriété publique bénéficiait, à l'égal de la propriété privée, d'une protection constitutionnelle. Selon le Conseil constitutionnel, le principe d'égalité entre les citoyens s'oppose à ce que l'administration consente des libéralités grâce aux fonds publics 50 ; cela interdit donc les aliénations à titre gratuit ou à un prix inférieur à la valeur du bien 51. Le législateur peut toutefois autoriser l'État à vendre un immeuble à un prix inférieur à sa valeur si l'acquéreur poursuit un but d'intérêt général 52.

 29. Le Conseil d'État s'est expressément fondé sur cette jurisprudence constitutionnelle pour admettre la légalité de la cession par une commune d'un bien pour un prix inférieur à sa valeur, par exemple pour un franc symbolique, si cette cession est justifiée par des motifs d'intérêt général et comporte des contreparties suffisantes ; par exemple, l'engagement de créer, dans un délai déterminé, un certain nombre d'emplois 53. Mais, une telle jurisprudence contrevenait sans aucun doute au droit de l'Union européenne qui interdit en principe, toute aide publique aux entreprises. Une loi du 13 août 2004 réforme le régime des aides que les collectivités territoriales peuvent consentir aux entreprises. Elle supprime la distinction entre les aides directes et les aides indirectes. La vente de terrains nus, à la différence de la vente de bâtiments, ne faisait l'objet, jusqu'alors, d'aucune réglementation. Désormais, l'article L. 1511-3 du Code général des collectivités territoriales annonce qu'un décret fixera les plafonds de l'aide qu'une collectivité territoriale pourra accorder lorsqu'elle consent un rabais sur le prix de vente d'un bâtiment ou d'un terrain nu. Un décret du 28 août 2007 définit les conditions et les limites de ce rabais 54. Cela condamne donc la jurisprudence Commune de Fougerolles, précitée lorsque la collectivité publique vend son bien à une entité qui peut être qualifiée d'entreprise au sens du droit de l'Union européenne 55. En revanche, le Conseil d'État continuera d'appliquer les principes de la jurisprudence Commune de Fougerolles lorsque l'organisme n'exerce pas une activité économique ou d'entreprise. Ainsi, une commune a pu vendre un immeuble à un prix inférieur à sa valeur à une association qui a pour objet de favoriser l'intégration de la population turque 56. La nouvelle réglementation définit, en particulier, une notion fréquemment utilisée, celle de valeur vénale d'un immeuble, valeur à partir de laquelle le rabais doit être calculé (CGCT, art. R. 1511-4). L'institution de la question prioritaire de constitutionnalité permet de remettre en cause des lois qui porteraient atteinte à la protection due à la propriété publique. Ainsi, le Conseil constitutionnel a-t-il sanctionné une loi qui transférait gratuitement à une association des biens appartenant à l'État sans garantir que ces biens demeureraient affectés aux missions de service public conservées par cette association (l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes) 57. Des délits pénaux peuvent également inciter les responsables publics à la vigilance. Ainsi, la chambre criminelle de la Cour de cassation a confirmé que le maire de Saint Leu avait commis le délit de concussion qui consiste notamment à « accorder sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit une exonération ou franchise des droits, contributions, impôts ou taxes publics en violation des textes légaux ou réglementaires » (C. pén., art. 432-10). Le conseil municipal avait décidé de vendre un terrain communal et autorisé le maire à conclure le contrat. Ce dernier n'en a rien fait, laissant l'acquéreur pressenti occuper gratuitement le terrain et y construire une maison. La Cour de cassation y a vu le délit de concussion insistant notamment sur les relations existant entre le maire et l'occupant (qui était son ancien chauffeur) 58.

 Tous les procédés d'aliénation forcée ne sont pas utilisables ; ainsi, les biens du domaine privé ne peuvent faire l'objet de saisie puisqu'aucune mesure d'exécution forcée ne peut être entreprise à l'égard de l'administration. Par contre l'expropriation peut être utilisée à l'encontre des dépendances du domaine privé des différentes collectivités territoriales 59.

 B. Les règles de procédure encadrant la vente des biens des personnes publiques

 30. La propriété qu'une personne publique exerce sur ses biens présente des particularités par rapport au droit de propriété des personnes privées 60.

 L'intervention de la direction immobilière de l'État est obligatoire pour les ventes des meubles et immeubles de l'État 61. La vente devra être opérée soit par adjudication, soit à l'amiable. Mais, en tout état de cause, une publicité permettant une mise en concurrence devra être mise en place 62. Le décret du 4 novembre 2004 réformant le Code du domaine de l'État sur ce point aujourd'hui, partie réglementaire du Code général de la propriété des personnes publiques, multiplie les hypothèses où la vente peut être effectuée à l'amiable. En effet, dès lors que la personne publique doit demeurer locataire du bien qu'elle vend, elle doit négocier avec l'acquéreur un cahier des charges qui garantit le maintien de l'affectation. Cette négociation sera plus simple avec un partenaire qu'elle choisit plutôt qu'avec un acquéreur qui a présenté la meilleure offre. Depuis quelques années, l'État procède à la vente des immeubles qui ne lui sont plus nécessaires. Avant 2004, le produit des cessions rapportait moins de 100 millions d'euros par an. Le Conseil immobilier de l'État, composée de députés et sénateurs, créé en 2006, estime le produit des ventes de l'État à 475 millions d'euros en 2009, 500 millions d'euros en 2010. Cette politique de cession s'inscrivait initialement dans la politique de réduction des dépenses publiques et d'amélioration des règles de gestion voulue par la loi organique sur les lois de finances (LOLF). Cette contribution au désendettement n'est plus vraie depuis la loi de finances pour 2017 63. Désormais, le produit des cessions doit être utilisé pour financer l'entretien des immeubles de l'État et ses projets d'investissement. Chaque administration est d'autant plus incitée à réduire ses dépenses immobilières qu'elle gardera le bénéfice de ses économies. En 2009, l'administration cédante bénéficie de 65 % du produit de la cession. France Domaine estime que chaque agent doit disposer de 12 m² de surface utile nette, la moyenne étant pour l'instant de 18,5 m²  64. À compter du 1er janvier 2007, chaque administration de l'État paye un loyer, calculé sur les prix du marché, pour les immeubles propriété de l'État qu'elle occupe. Elle percevra une dotation pour s'acquitter de cette charge nouvelle. Cependant, l'opération n'est pas blanche : la dotation étant figée, si l'administration augmente sa surface immobilière, elle devra trouver un financement. À l'inverse, elle pourra bénéficier des économies réalisées si elle diminue la surface occupée. Le Sénat constate cependant en 2017 que ces mécanismes d'intéressement et de sanction n'ont jamais été mis en œuvre 65. Les économies suscitées par cette politique restent à démontrer. La Cour des comptes s'est étonnée du coût de l'opération liée à un immeuble de l'Imprimerie nationale. L'État a cédé en novembre 2003, un immeuble rue de la Convention pour 85 millions d'euros qu'il a racheté 376 millions en 2007. Même si l'acquéreur, entre-temps, a fait des travaux, la note semble excessive. Cette politique de vente se poursuit. Ainsi, le ministère du Budget a annoncé en 2010 qu'il comptait vendre 1 700 biens immobiliers d'ici à 2013 66. Cela ne va pas sans difficulté comme l'a relevé l'affaire de l'hôtel de la Marine, place de la Concorde. L'immeuble est occupé par la Marine nationale qui l'abandonne pour rejoindre le « Pentagone à la française » à Balard 67. Un appel à projet est publié relatif à l'occupation, la mise en valeur et l'exploitation avec un bail emphytéotique de soixante à quatre-vingt ans. Plusieurs projets sont avancés, comme celui d'installer dans le bâtiment un hôtel et des galeries marchandes. Mais, une association se constitue pour les contrecarrer 68. Pour apaiser le mécontentement, l'État réunit une commission présidée par Valéry Giscard d'Estaing pour réfléchir à une solution. Le 12 juillet 2011, la commission retient l'établissement public, le Louvre comme « opérateur principal » du projet. Le Louvre comptait utiliser l'immeuble comme lieu d'exposition d'arts, certaines parties étant toutefois affectées à des bureaux (pour la Cour des comptes, par exemple). L'État attendait toutefois quand il envisageait de conclure un bail de longue durée (un bail emphytéotique) 300 millions d'euros immédiatement qui auraient été affectés au ministère de la défense, plus un intéressement sur les résultats. Il n'est plus question de cette somme. Il faudra également trouver les sommes nécessaires pour rénover l'immeuble. Le Louvre s'étant finalement retiré du projet, l'Hôtel de la Marine a été confié au Centre des Monuments nationaux qui devra monter un autre projet. Il envisage d'organiser des visites 69.

 31. La vente des biens des collectivités territoriales fait l'objet d'une décision de l'organisme délibérant ; elle est mise en œuvre par l'autorité exécutive ; la vente a lieu généralement aux enchères 70. Quand la commune souhaite vendre, elle devra solliciter l'avis de l'autorité compétente de l'État, c'est-à-dire le directeur départemental des finances publiques (l'ancien trésorier-payeur-général) 71 sans être obligé de le suivre. En effet, toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu, en vertu de la loi 72, à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Si la commune omet de consulter la direction immobilière de l'État, cette irrégularité n'entraîne pas forcément l'annulation de la vente. Le juge devra vérifier que cette irrégularité a eu une incidence sur le sens de la délibération adoptée 73. Le conseil municipal délibère au vu de l'avis du service des domaines. Il n'existe pas de seuil minimum de consultation. La commune peut procéder à une cession en retenant un prix différent de la valeur déterminée par le service des domaines mais la motivation de la délibération doit, alors, notamment, porter sur le prix. En revanche, à la différence de ce qu'il en est pour le domaine privé de l'État 74, il n'existe pas de disposition imposant aux collectivités territoriales d'organiser une publicité et une mise en concurrence pour la vente de leurs immeubles 75. Une telle solution peut surprendre, l'organisation d'une compétition entre les acquéreurs potentiels permettrait sans doute de garantir que la collectivité publique obtiendra le meilleur prix. La loi Sapin du 29 janvier 1993 qui visait à lutter contre la corruption avait d'ailleurs imposé aux collectivités territoriales une publicité préalable lorsqu'elles envisageaient de céder un bien immobilier. Mais, l'année suivante, le législateur abrogea cette disposition. Saisi, le Conseil constitutionnel estima qu'aucun principe constitutionnel de transparence n'imposait cette exigence de publicité. Il était donc loisible au législateur de la supprimer 76. Vingt-cinq ans plus tard, la loi Sapin II habilitait le gouvernement à modifier et simplifier les « règles régissant les transferts de propriété réalisés par les personnes publiques, en vue notamment de prévoir des obligations de publicité et de mise en concurrence préalables aux opérations de cession et de faciliter et sécuriser leurs opérations immobilières ». Cette habilitation valait pour l'État et ses établissements publics mais également si le gouvernement le souhaitait pour les collectivités territoriales 77. L'habilitation valait pour douze mois, sans concrétisation pour l'instant. Une évolution est sans doute nécessaire au regard des principes constitutionnels : le Conseil constitutionnel protège désormais la bonne gestion des deniers publics 78. Or, organiser une publicité et une mise en concurrence avant de céder un bien est sans doute la meilleure façon d'y parvenir. Elle est, sans doute également inéluctable au regard du droit de l'Union européenne au moins lorsque la cession du bien se fait au bénéfice d'un opérateur économique, une cession à un prix inférieur à sa valeur pouvant constituer une aide d'État. Pour éviter une telle suspicion, la Commission préconise l'organisation d'une « procédure ouverte et inconditionnelle » 79. Si, spontanément, la collectivité publique organise une procédure transparente pour la cession d'un bien, elle doit ensuite s'y tenir et doit respecter l'égalité de traitement entre les candidats 80.

 En tout état de cause, la collectivité publique devra respecter des règles de publicité et de mise en concurrence, si l'objet du contrat n'est pas uniquement la vente d'un immeuble, si, par exemple, celle-ci s'accompagne de la réalisation d'un travail ou d'un ouvrage. La requalification en marché public de travaux serait alors possible. Ainsi, la commune de Noeux-les-Mines vend un terrain à une société qui projette d'y construire un centre commercial. La société s'est également engagée à construire une voie et un sens giratoire. Des sociétés concurrentes attaquent la délibération autorisant le maire à signer une telle convention. Elles soutiennent que la passation de cette dernière aurait dû être précédée du respect des règles de publicité et de mise en concurrence car il s'agit d'un marché public de travaux (la commune a commandé la réalisation d'un ouvrage : la voie et le sens giratoire). La cour administrative d'appel de Douai rejette cet argument. Elle ne conteste pas que la commune retirera un intérêt de la réalisation de ces ouvrages (ce qui pourrait conduire à considérer qu'ils ont été réalisés selon ses besoins propres). Mais, si la société a accepté de construire la voie et le sens giratoire, c'est d'abord, dans son intérêt. La cour administrative d'appel s'inspire de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne. Pour savoir si un contrat est soumis aux directives marchés qui imposent des règles de publicité et de mise en concurrence lorsque le contrat a pour objet la réalisation d'un travail, le juge européen se demande quel est l'objet principal du contrat : si son objet principal est la réalisation d'un travail, le contrat doit être soumis aux règles posées par la directive. Si ce n'est pas son objet principal, il doit en être exclu, étant entendu que, pour apprécier cet objet principal, il ne faut pas tenir compte du montant des prestations en jeu 81. La cour administrative d'appel est sensible également au fait que la convention ne comportait pas de spécification précise de la voie et du sens giratoire ce qui laisse deviner l'autonomie de la société dans leur réalisation 82. Un acquéreur potentiel ne peut pas non plus contester une vente d'un bien communal en soutenant qu'il aurait proposé un meilleur prix que celui obtenu par la commune 83.

 32. Le contentieux des ventes d'immeubles, même lorsque ceux-ci ont été acquis par expropriation, relève de la compétence du juge judiciaire 84. Par exception, le contentieux de la vente des immeubles de l'État relève du juge administratif en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII 85 et la vente des forêts doit faire l'objet d'une autorisation législative 86. C'est un des reproches qui était adressé à M. Woerth, ministre du Budget au moment où a été décidée la vente de l'hippodrome, situé dans la forêt de Compiègne. La Société des Courses de Compiègne qui est locataire depuis de longues années de cet hippodrome souhaitait en devenir propriétaire afin de pouvoir mener plus librement des investissements. L'affaire traînait du fait en particulier des réticences du ministère de l'agriculture et de l'ONF à se rallier à la vente. La Commission des finances du Sénat a entendu une communication de Nicole Bricq, rapporteure spéciale sur la cession de l'hippodrome de Compiègne 87. Selon l'article L. 3211-5 du CGPPP, « les bois et forêts de l'État ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi ». À ce principe, le même article prévoit des exceptions à cette exigence d'une loi qui devront être précisées par décret, à certaines conditions :

 1° si la forêt a une contenance inférieure à 150 hectares ;

 2° si elle n'est pas nécessaire ni au maintien et à la protection des terrains en montagne, ni à la régularisation du régime des eaux et à la protection de la qualité des eaux, ni à l'équilibre biologique d'une région ou au bien-être de la population ;

 3° et si les produits tirés de leur exploitation ne couvrent pas les charges de gestion.

  

 On l'a vu, le CGPPP a été adopté par ordonnance. Il n'existe donc pas de travaux préparatoires qui pourraient expliquer la portée de cette exception. Par exemple, la superficie de 150 hectares doit-elle s'entendre de la forêt totale ou de la partie de la forêt mise en vente ? En l'espèce, l'hippodrome vendu s'étend sur 57 hectares. Le ministère a estimé que l'autorisation législative n'était pas nécessaire car depuis cent cinquante ans qu'existe l'hippodrome, on ne peut plus considérer qu'il s'agit d'une partie intégrante de la forêt de Compiègne. Il en a été détaché. Mais, les services de l'État auraient pu se poser une autre question : l'hippodrome n'appartenait-il pas au domaine public ce qui le rendait inaliénable. La vente pose un autre problème : les 57 hectares ont été vendus 2,5 millions d'euros, somme qui correspond à l'évaluation du service des domaines. L'État a également pris soin d'insérer des clauses dans l'acte de vente :

 Une clause de complément de prix, suivant le modèle habituel dans les cessions importantes de l'État : en cas de nouvelle mutation de l'hippodrome dans les quinze ans suivant sa cession à la Société des courses, celle-ci devrait reverser à l'État 50 % de la plus-value, nette d'impôt qu'elle réaliserait.

 Certes, l'avis du service des domaines a été respecté. Mais, la tâche de ce service paraît difficile. Bien entendu, France Domaine n'a pas trouvé d'exemple de ventes d'hippodromes dans la région ou ailleurs ces dernières années pour établir une comparaison. France Domaine a donc fixé cette valeur en s'appuyant sur la vente de golfs dans le département de l'Oise et les départements voisins. Cela ressemble à du bricolage 88. Le tribunal administratif de Paris a été saisi d'un recours contre l'arrêté du ministre autorisant la cession amiable de l'hippodrome. Mais, il ne l'a pas examiné au fond, l'auteur du recours, le syndicat du personnel des forêts n'ayant pas intérêt à agir 89. De son côté, la Cour de justice de la République a rejeté les poursuites engagées contre Éric Woerth.

 Section 2

 La compétence des tribunaux judiciaires

 33. L'administration propriétaire n'agira jamais de la même façon que la personne privée. Ainsi, la gestion des forêts ne sera pas dominée uniquement par le souci du rendement financier ; l'administration, parce qu'elle a la charge de l'intérêt général prendra en considération les conséquences hydrographiques et, d'une manière générale, écologiques des coupes qu'elle fera effectuer. « Sans doute la forêt domaniale est-elle un capital à faire fructifier tant dans l'intérêt des finances de l'État que dans celui de l'économie générale du pays… mais elle est aussi un élément essentiel des équilibres climatiques ou hydrographiques, de l'environnement et de la qualité de la vie… ce sont ces deux éléments qu'il faut concilier… » 90. Cette particularité explique que si le contentieux du domaine privé relève en principe du juge judiciaire, la compétence du juge administratif n'est pas complètement exclue. Même lorsque le juge judiciaire est compétent, il obligera la personne publique à traiter les occupants du domaine privé de façon égalitaire : si la collectivité publique loue une salle de son domaine privée, elle devra expliquer pourquoi elle demande un loyer différent de la redevance qu'elle fixe pour les salles de son domaine public 91.

 34. La juridiction judiciaire a toujours considéré que les actes de simple gestion domaniale ne constituaient pas des actes administratifs. Lorsque la jurisprudence imagina la distinction des actes de puissance publique et des actes de gestion, elle rangea toujours, sans hésitation, les actes relatifs à la gestion du domaine privé dans cette catégorie. La théorie du service public, même à son apogée, n'entama pas ce véritable bloc de compétences au profit de la jurisprudence judiciaire.

 I. Le contentieux contractuel

 35. Pendant longtemps, le bloc de compétences au profit du juge judiciaire en matière contractuelle apparaissait sans fissure (alors que les contrats portant occupation du domaine public sont des contrats administratifs par détermination de la loi). Les contrats d'acquisition 92, de vente 93, ceux relatifs à la gestion 94 étaient des contrats de droit privé ; la jurisprudence n'attachait aucune conséquence à la présence de clauses exorbitantes 95. Actuellement, la solution est autre ; le Tribunal des conflits, tout d'abord, puis le Conseil d'État 96, ont décidé qu'à l'égard d'un contrat relatif au domaine privé il était nécessaire de se livrer à la même recherche que pour tout contrat conclu par l'administration : présence d'une clause exorbitante 97 ou association du cocontractant à l'exécution du service public 98. Seule réserve toutefois, la Cour de cassation semble persister dans l'idée que lorsqu'un contrat présente le caractère d'un bail rural, il ne peut pas être requalifié en contrat administratif même s'il comporte des clauses exorbitantes, solution que ne retient pas le Conseil d'État 99. De même, la théorie de l'acte détachable s'applique aux contrats relatifs aux dépendances du domaine privé. Alors même qu'elle tend à disparaître pour les contrats administratifs, elle demeure en vigueur pour les contrats de droit privé 100. Si le contrat lui-même relève du juge judiciaire, les actes administratifs émanant d'une autorité administrative, le maire ou le conseil municipal par exemple, sont susceptibles d'un recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif 101. Le Conseil d'État accepte de connaître de la décision de conclure un contrat d'acquisition d'immeubles, de procéder à une adjudication ou encore d'une décision de résiliation d'un contrat d'occupation du domaine privé comportant des clauses exorbitantes. Mais dans cette dernière hypothèse, il ne se reconnaît pas le pouvoir d'annuler cette décision 102. Le caractère détachable ou non d'un acte qui commande la compétence du juge administratif s'avère d'appréciation délicate. Pendant longtemps, le juge administratif opérait une distinction entre les actes de gestion et les actes de disposition du domaine privé ; ces derniers sont ceux « qui affectent le périmètre du domaine privé » (achat, vente, conclusion d'un bail emphytéotique car celui-ci confère des droits réels). Celui qui souhaite les contester doit saisir le juge administratif. Pour les actes de gestion, le juge semblait établir une distinction selon un critère organique : le juge administratif était compétent quand l'acte de gestion émanait d'un organe délibérant (conseil municipal par exemple), le juge judiciaire quand il émanait de l'exécutif. Le tribunal des conflits avait rompu avec cette distinction en 2000 103 : « le juge administratif est seul compétent pour connaître d'un déféré préfectoral dirigé contre les délibérations de conseils municipaux et les arrêtés des maires, même si leur objet était l'autorisation et la passation des contrats » de droit privé. On le constate dans ce considérant, le tribunal des conflits visait à la fois les délibérations et les arrêtés. Le Conseil d'État s'était rallié à cette solution 104. Mais, afin de lever tous les doutes, le Conseil d'État décida, quelques années plus tard, d'user de la faculté qui lui est offerte, lorsque se pose une « difficulté sérieuse » de saisir le Tribunal des conflits afin qu'il précise sa jurisprudence sur ce point 105. Dans cette affaire, la société qui gère la brasserie du théâtre à Reims attaque la décision du maire refusant de renouveler le bail. Après avoir constaté que, bien que située dans l'enceinte du théâtre, la brasserie n'appartenait pas au domaine public, le Conseil d'État doute de sa compétence pour connaître du litige. Le tribunal des conflits lui donne raison et déclare le juge judiciaire compétent : « la contestation par une personne privée de l'acte, délibération ou décision du maire, par lequel une commune ou son représentant, gestionnaire du domaine privé, initie avec cette personne, conduit ou termine une relation contractuelle, quelle qu'en soit la forme, dont l'objet est la valorisation ou la protection de ce domaine et qui n'affecte ni son périmètre ni sa consistance, ne met en cause que des rapports de droit privé et relève, à ce titre, de la compétence du juge judiciaire ; qu'il en va de même de la contestation concernant des actes s'inscrivant dans un rapport de voisinage » 106. O. Févrot constate que dans ce considérant, le tribunal des conflits ne retient pas un critère organique : dès lors qu'il s'agit d'un acte de gestion, le juge judiciaire est compétent que l'acte émane d'un organe délibérant ou d'un agent. Dans ses conclusions sous cet arrêt, le rapporteur public avait cependant proposé de réserver le cas des recours des tiers qui continuerait à relever du juge administratif. Dans sa décision, le tribunal des conflits ne se prononce pas sur cette question. Mais, dans une décision ultérieure, il a jugé que le juge administratif demeurait compétent pour connaître de l'acte administratif par lequel une personne morale de droit public refuse d'engager avec un tiers une relation contractuelle n'ayant pourtant pas pour objet la valorisation ou la protection du domaine 107. Il s'agissait, en l'occurrence, du refus d'une collectivité publique de conclure un bail rural.

 Enfin, il faut signaler certains textes attributifs de compétence aux juridictions administratives : contentieux des ventes immobilières de l'État (la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4), baux de source minérale (arrêté des Consuls du 3 floréal an VIII), contrats relatifs au domaine privé du port autonome de Strasbourg (décret-loi du 29 juillet 1939).
   Il appartient également aux tribunaux judiciaires, que le dommage soit causé à un bien ou par un bien du domaine privé des collectivités. La jurisprudence du Tribunal des conflits semble encore plus favorable à la constitution d'un bloc de compétences judiciaires en matière de responsabilité extracontractuelle. Dans une affaire où les requérants invoquaient non seulement des fautes imputables aux autorités gestionnaires du domaine privé, mais aussi des fautes de l'autorité de police ainsi que le principe d'égalité devant les charges publiques, le juge des conflits note seulement que la demande « dans la mesure où elle met en cause la gestion du domaine privé ressortit à la compétence exclusive des tribunaux judiciaires ». L'hypothèse était pourtant favorable, si la Haute Juridiction l'avait voulu, pour apporter une dérogation à la compétence judiciaire en retenant les motifs autres que ceux relatifs à la gestion du domaine privé. Le juge judiciaire est également compétent pour connaître d'une action en responsabilité introduite par le riverain d'une forêt gérée par l'ONF dont la maison a été endommagée par la chute d'un arbre lors d'une tempête. Le Tribunal des conflits rappelle que l'office national des forêts est qualifié d'établissement public industriel et commercial par la loi. Dans cette affaire, le Tribunal des conflits qualifie l'entretien des forêts de mission de service public industriel et commercial. Or, on sait que le juge ne remet pas en cause la qualification de service public industriel et commercial si elle est opérée par le législateur sauf pour les missions qui révèlent l'exercice d'une prérogative de puissance publique. Le Tribunal des conflits adopte la même solution à propos d'une action d'un propriétaire riverain de la mer qui introduit une action contre la commune. Selon le propriétaire, cette dernière est responsable de la dépréciation de sa maison qui résulte de la dégradation de la falaise qui rapproche dangereusement sa maison de la mer. Quoique c'est la responsabilité de la commune dans la gestion de son domaine privé qui est recherchée, seul le juge judiciaire peut être saisi.
   Le principe général de la compétence judiciaire connaît cependant des exceptions. Si le dommage est né de l'exécution ou de la mauvaise exécution ou encore de l'inexécution de travaux publics, la compétence redevient administrative, en raison du caractère attractif de la notion de travail public ; il en va de même lorsqu'un acte unilatéral peut être détaché de la gestion proprement dite du domaine privé dans des conditions qui permettent au juge administratif d'en apprécier la légalité sans s'immiscer dans cette gestion. Le Conseil d'État reconnaît le caractère administratif d'une décision du ministre de l'Agriculture (ou de l'un des agents auquel il a délégué ses pouvoirs) autorisant l'assiette de coupes de bois dans une forêt de l'État ; le commissaire du gouvernement soulignait qu'une décision de cette nature est prise en fonction de considérations patrimoniales (tirer le meilleur profit de l'exploitation de la forêt) mais aussi environnementale. M. Théry estimait en définitive que le ministre (ou son délégataire) n'agissait pas en qualité de propriétaire privé, mais assurait en cette matière une véritable mission de service public.
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 Rappelons qu'un bien peut également entrer dans le domaine privé à la suite de son déclassement du domaine public.






 Berger, « Le service des domaines », Rev. soc. et lég. fin. 1954. 92.






 Décret n° 2016-1234 du 19 septembre 2016 modifiant le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques.






 Afin d'accroître son efficacité, l'UGAP a été dotée de la personnalité morale et instituée en établissement public industriel et commercial par le décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 (JO 31 juill., p. 8681).






 Le professeur Étienne Fatôme parle de « constitutionnalisation indirecte » du domaine public, E. Fatôme, « À propos des bases constitutionnelles du droit du domaine public », AJDA 2003. 1192.






 Sur les problèmes juridiques relatifs aux forêts ; cf. AJDA mai 1979, « Spécial forêt » ; cf. la loi n° 85-1273 du 4 décembre 1985 relative à la gestion, la valorisation et la protection de la forêt (JO 5 déc., p. 14111) et la loi d'orientation sur la forêt du 9 juillet 2001 (JO 11 juill., p. 11001) qui réforment de nombreuses dispositions du Code forestier ; sur le régime forestier, M. Lagarde, Un droit domanial spécial : le régime forestier. Contribution à la théorie du domaine, thèse, Toulouse I, 1984.






 Le Monde, 4 juill. 2008.






 CE 16 déc. 2005, Commune d'Arpajon, n° 273861, AJDA 2006. 12 : le maire ne peut, sans habilitation du conseil municipal, autoriser un propriétaire privé à fermer un passage : la servitude de passage qui existait au profit de la commune, constitue un acte de gestion d'un bien du domaine privé.






 CE 5 déc. 2005, Commune de Pontoy, BJCL, n° 2, 2006. 96, concl. E. Glaser, obs. B. P. ; solution fondée sur l'article L. 2121-29 du CGCT, en vertu duquel le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.






 Civ. 3e, 12 janv. 1982, n° 80-15859 : la zone des cinquante pas géométriques appartenant au domaine privé, un particulier a pu acquérir la propriété d'une parcelle par usucapion ; CE 9 nov. 1957, Bunneau, Rec. 703 : soumission aux règles de mitoyenneté.






 Décret n° 2008-1248 du 1er décembre 2008 relatif à l'utilisation des immeubles domaniaux par les services de l'État et ses établissements publics (JO 2 déc., p. 18387). Ce décret est codifié aux articles R. 128-12 et suivants du Code du domaine de l'État.






 Le Monde, 4 juill. 2008.






 Selon l'article 542 du Code civil : « Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au profit desquels les habitants d'une ou de plusieurs communes ont des droits acquis ». Bien qu'appartenant au domaine privé de la commune, le contentieux qu'ils suscitent ne relève pas entièrement du juge judiciaire. En vertu de la loi datant de l'époque révolutionnaire – mais toujours en vigueur – les contestations nées du partage des biens communaux sont de la compétence de la juridiction administrative. Pour des exemples : CE 31 mai 1989, Mme Mazaurin, Rec. 137 ; AJDA 1989. 714, concl. E. Guillaume ; CE 29 mars 1991, Commune de Veze c/Dellac, Dr. adm. 1991, n° 230 ; CE 12 avr. 1991, Rouquie, Rec., Tables 702 ; Dr. adm. 1991, n° 328 ; J.-G. Sorbara, « Les biens communaux. Réminiscences actuelles d'une propriété collective d'Ancien Régime », RD publ. 2008. 1023 ; CE 26 juill. 1991, Section de Commune de Ruxurieux-les-Cours-Le Champ d'Évraux, Dr. adm. 1991, n° 431. Mais le Tribunal des conflits a opté pour une conception extensive de la compétence administrative allant au-delà des contestations entraînées par le partage de ces biens et s'étendant aux rapports contractuels qui en résultent : T. confl. 26 oct. 1987, Sordel c/Commune de Treclun, Rec. 453 ; RFDA 1988. 406, concl. L. Charbonnier, et 410, note B. Pacteau.






 Civ. 3e, 12 janv. 1982, D. 1982. 577, note Audouard.






 Selon le Conseil d'État (CE, ass., 24 nov. 1978, Syndicat national du personnel de l'énergie atomique CFDT, Rec. 465 ; AJDA 1979. 42, concl. M.-A. Latournerie ; p. 34, chron. Dutheillet de Lamothe et Robineau ; p. 48, note Bazex ; CE, ass., 24 nov. 1978, Schwartz, Rec. 467 ; AJDA 1979. 45, concl. M.-A. Latournerie) une société relève du secteur public, dès lors que la majorité au moins de son capital social appartient à l'État, aux collectivités publiques, aux établissements publics ou à des entreprises du secteur public. Le Conseil constitutionnel a repris à son compte cette définition dans sa décision relative aux lois de nationalisation du 16 janvier 1982 (Rec. 18).






 Cons. const. n° 94-346 DC du 21 juill. 1994, AJDA 1994. 786, note G. Gondouin, RF décentr. 1994. 814, note P. Bon.






 Cons. const. 26 juin 1986, n° 86207, loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et social.






 Ainsi l'État ne peut faire apport de biens gratuitement à une association sans être certain que ces biens demeureront affectés au service public : Cons. const. Décis. n° 2010-67/86, QPC, du 17 déc. 2010, Région Centre et région Poitou-Charentes.






 V., par ex. loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, article 95 (JO 19 janv., p. 864) : « L'État peut procéder à l'aliénation de terrains de son domaine privé à un prix inférieur à la valeur vénale lorsque ces terrains sont destinés à la réalisation de programmes de constructions comportant essentiellement des logements dont une partie au moins est réalisée en logement social. La différence entre la valeur vénale et le prix de cession ne peut dépasser un plafond fixé par décret en Conseil d'État ». Disposition aujourd'hui codifiée à l'article L. 3211-7 du CGPPP. Le décret n° 2005-1571 du 15 décembre 2005 pris pour l'application de l'article L. 66-2 du Code du domaine de l'État et modifiant le Code du domaine de l'État a prévu les modalités de cette vente. Ses dispositions sont codifiées aux articles R. 148-5 et suivants du Code du domaine de l'État.






 CE, sect., 3 nov. 1997, Commune de Fougerolles, et, dans le même sens, CE 18 mai 1998, Commune de Castelsarrasin, Dr. adm. 1998, n° 248. Pour une critique de la jurisprudence du Conseil d'État, cf. Mathieu et Verpeaux, « Jurisprudence constitutionnelle », in JCP 1998. I. 137, p. 919.






 Décret codifié aux articles R. 1511-4 et suivants du CGCT.






 C. Braud, « Les ventes au rabais des immeubles des collectivités territoriales », AJDA 2013. 1726.






 CE 25 nov. 2009, Commune de Mer, n° 310228 : AJDA 2010. 51, note Ph. Yolka, RDI 2010. 212, note D. Fonseca.






 Décis. n° 2010-67/86, QPC, du 17 déc. 2010, Région Centre et région Poitou-Charentes (AFPA). Transferts de biens publics, RJEP 2011, comm. 40, note H. Pauliat.






 Crim 10 oct. 2012, n° 11-85. 914.






 CE 27 nov. 1970, Bizière, Rec. 1050.






 Cons. const. 23 juill. 1996, Entreprise nationale France Telecom, AJDA 1996. 696, obs. O. Schrameck ; v. aussi Cons. const. 14 avr. 2005, loi relative aux aéroports, Décis. n° 2005-513 : le juge constitutionnel admet le déclassement législatif des biens d'Aéroports de Paris dès lors que, dans le même temps, la continuité des services publics auxquels ces biens sont affectés demeure préservée. Un cahier des charges devra prévoir les garanties à cet égard.






 V. la démonstration de Ph. Yolka, La propriété publique. Éléments pour une théorie, LGDJ, 1997, not. p. 540 s. ; Ph. Yolka, « Les ventes immobilières de l'État », RD publ. 2009. 1037.






 Cependant, pour vendre le domaine de Nainville-les-Roches (Essonne) évalué à 3,6 millions d'euros, France Domaine a fait appel à une agence immobilière privée spécialisée dans les produits haut de gamme. France Domaine a été échaudé pat l'échec d'un premier appel d'offres (Le Figaro, 4-5 oct. 2008).






 CGPPP, art. R. 3211-1 s.






 « Les produits de cessions de biens immeubles de l'État et des droits à caractère immobilier mentionnés au a du 1° de l'article 47 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 et perçus à compter du 1er octobre 2016 ne participent pas à la contribution au désendettement prévue au douzième alinéa du même article dans sa rédaction antérieure à la présente loi » (L. n° 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 42).






 Projet de rapport fait au nom de la commission des finances de l'Assemblée nationale par le rapporteur général G. Carrez, annexe 26, politique immobilière de l'État, rapport n° 1198, 16 oct. 2008. Il existe un compte d'affectation spéciale gestion du patrimoine immobilier de l'État.






 Rapport général fait au nom de la commission des finances sur le projet de loi de finances, t. II, annexe n° 15 b, compte d'affectation spéciale : gestion du patrimoine immobilier de l'État, rapporteurs spéciaux Claude Nougeain et Thierry Carcenac.






 Le Figaro, 9 juin 2010.






 Le Figaro, 24 oct. 2010.






 Le Monde, 23 déc. 2010.






 Le Monde, 10 janv. 2014.






 Loi du 9 décembre 2004, article 89 (L. n° 2004-1343 de simplification du droit, JO 10 déc., p. 20857) ; loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l'économie, article 48, mod. par loi n° 2006-387 du 31 mars 2006 relative aux offres publiques d'acquisition, article 27.






 L'adjudication n'est plus obligatoire pour les collectivités locales et leurs établissements publics depuis l'adoption des lois de décentralisation. Aucune forme particulière ne leur est imposée et elles peuvent donc conclure à l'amiable, quelle que soit la valeur du bien, et, si elles décident cependant de recourir à l'adjudication, elles n'ont pas l'obligation de donner la préférence au mieux offrant (CE 12 juin 1987, Commune de Cestas, Dr. adm. 1987, n° 413).






 CGPPP, art. L. 3221-1. L'article R. 3221-6 du CGPPP désigne le directeur départemental des finances publiques comme l'autorité compétente pour donner l'avis en cause.






 Article 11 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995, relative aux marchés publics et délégation de services publics, codifié à l'article L. 2241-1 du CGCT.






 CE 23 oct. 2015, Association de sauvegarde des terres, du patrimoine et des paysages, n° 369113. Le Conseil d'État applique la jurisprudence Danthony (CE 23 déc. 2011). Si un acte a été adopté selon une procédure irrégulière, cela entraîne son annulation si l'irrégularité a privé les intéressés d'une garantie ou si elle a eu une incidence sur le sens de la décision prise. La consultation de France Domaine n'est pas une garantie au sens de la jurisprudence Danthony.






 C. dom. Ét., art. 129, aujourd'hui, CGPPP, art. R. 3211-2.






 CAA Marseille, 25 févr. 2010, Commune de Rognes, n° 07MA03620, concl. Dieu, AJDA 2010. 1200.






 Cons. const. 21 janv. 1994, n° 93-335 DC, RDI 1994. 163, note J. Morand-Deviller.






 Article 34 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (loi Sapin II).






 D. Boiteux, « Le bon usage des deniers publics », RD publ. 2011. 1099.






 Communication relative aux « éléments d'aide d'État contenus dans les ventes de terrains et de bâtiments », 97/ C, 209/3, JOCE 10 juill. 1997. Sur cette question, v. Ph. Terneyre et R. Noguellou, « Ordonnances domaniales : encore un effort pour les cessions ! » AJDA 2017. 1102.






 Ord. n° 2006-460 (JO 22 avr., p. 6024). Pour les premiers commentaires : Ph. Yolka, « Naissance d'un code : la réforme du droit des propriétés publiques », JCP mai 2006, p. 687 ; G. Bachelier, « Droit des propriétés publiques : enfin un code », Pratique du contentieux administratif, lettre d'actualité mai 2006 ; C. Maugüé et G. Bachelier, « Genèse et présentation du Code général de la propriété des personnes publiques », AJDA 2006. 1073 ; E. Fatôme, « La consistance du domaine public immobilier : évolution et questions ? », AJDA 2006. 1087 ; Y. Gaudemet, « Les droits réels sur le domaine public », AJDA 2006. 1094 ; dossier spécial de la RJEP-CJEG, nov. 2006 : Y. Gaudemet, « Une mise en perspective », p. 403 ; Ph. Yolka, « Identifier le domaine public », p. 411 ; F. Melleray, « L'exploitation du domaine public », p. 423.






 CE 27 mars 2017, Société Procédim et Sinfimmo, n° 390347, Contrats Marchés publ. n° 5, mai 2017, comm. 144, obs. H. Hoepffner.






 CJCE 21 févr. 2008, Commission des Communautés européennes c/ Italie, aff. C-412/04, AJDA 2008. 383 et 871, chron. E. Broussy, F. Donnat et C. Lambert, RDI 2008. 209, obs. R. Noguellou, RTD eur. 2009. 511, chron. A.-L. Sibony et A. Defossez.






 CAA Douai, 25 oct. 2012, Sté immobilière Carrefour, Sté d'études, développement et réalisation Loisinord II, n° 11DA01951, AJDA 2013. 32, note D. Moreau ; v. égal. CE 3 juin 2009, Commune de Saint-Germain, n° 311798, RDI 2009. 470, obs. R. Noguellou.






 CE 27 janv. 2010, Commune de Mazayes-Basses, n° 313247.






 T. confl. 7 déc. 1970, Marie c/Ville de Granville.






 Auourd'hui CGPPP, art. L. 3231-1.






 CGPPP, art. L. 3211-5 ; cf. pour un rappel de cette règle : CE 9 nov. 1979, Ministre de l'Agriculture et Sté d'aménagement de la côte de Monts, Dr. adm. 1979, n° 392 ; Rev. adm. 1980. 274, note J. Lemasurier ; cf. F. Moderne, « La forêt publique ; les principaux problèmes d'exploitation », AJDA, mai 1979, p. 26, et surtout p. 31.






 Comptes rendus de la Commission des finances du Sénat 16 février 2011.






 D. Perron, « De l'inaliénabilité du domaine forestier. Au-delà de l'absence de base légale d'une opération de cession du domaine forestier », RD publ. 2011. 1137.






 TA Paris, 7 juin 2013, Syndicat SNUPPEN Solidaires, M. Berger, n° 1215237/ 7-2, AJDA 2013. 1744, concl. K. Weidenfeld.






 Décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du Code général de la propriété des personnes publiques (JO 24 nov.).






 Concl. M. Théry sur CE 3 mars 1975, Courrière et autres, Rec. 165 ; AJDA 1975. 239 et 233, chron. Franc et Boyon ; cf. l'importante loi n° 85-1273 du 4 décembre 1985 relative à la gestion, la valorisation et la protection de la forêt, articles 1er et 2 (JO 5 déc., p. 14111). « L'État veut mieux exploiter la richesse sylvicole », Le Monde, 22 oct. 2010 : 75 % des forêts appartiennent à des propriétaires privés. Les collectivités territoriales possèdent 15 %, l'État 10 %.






 Civ. 1re, 13 mai 2014, Confédération générale du travail c/ Commune de Châteauroux, n° 12-16-784, AJDA 2014. 1949, note C. Hauuy.






 CE 30 mai 1951, Sempé.






 T. confl. 7 déc. 1970, Marie c/Ville de Granville, Rec. 894, AJDA 1971. 292.






 T. confl. 7 déc. 1970, Monition et sté hôtelière de la Bergerie c/Ville d'Hyères, Rec. 894 ; CE 27 févr. 1976, Dame Avocat, Dr. adm. n° 110.






 CE 21 janv. 1951, Sté anonyme minière, Rec. 49 ; CE 9 févr. 1955, Sté de la Belle Gaule, Rec. 77.






 T. confl. 20 avr. 1959, Sté nouvelle d'exploitation des plages, piscines et patinoires, Rec. 866 ; T. confl. 26 févr. 1965, Sté du vélodrome du parc des Princes ; CE, sect., 6 nov. 1970, Sté touristique et hôtelière de la vallée du Lautaret, Rec. 654.






 T. confl. 17 nov. 1975, Leclert, Rec. 800 ; T. confl. 17 oct. 1988, Administration des impôts c/Mlle Jean et autres, Rec. 493 ; JCP 1990. II. 21550, note C. Loy ; T. confl. 15 nov. 1999, Commune de Bourisp, Rec. 478 ; Civ. 3e, 2 févr. 2005, ONF, n° 03-18199, publié au Bulletin : le contrat conclu par l'ONF sur le domaine privé avec l'occupant d'un stand de restauration est un contrat de droit privé même s'il comporte une clause attribuant compétence d'attribution pour son interprétation au tribunal administratif. T. confl. 20 févr. 2008, Verrière, AJDA 2008. 436, JCP Adm. 2008, n° 2117, note Ph. Yolka : un contrat comportant mise à disposition d'un local appartenant au domaine privé d'une communauté urbaine ne comporte pas de clause exorbitante alors même qu'une stipulation prévoit que la personne publique peut reprendre la jouissance de l'immeuble à tout moment et pour tout motif, sans indemnité, sous réserve d'un préavis d'un mois, et que par son article 12, le preneur renonce à tout recours contre la communauté urbaine pour quelque cause que ce soit ; CE 19 déc. 2010, ONF c/ M. Girard-Mille, n° 331837, AJDA 2011. 281, note J.-D. Dreyfus. Ou plus récemment T. confl. 4 juill. 2016, Société genrim c/ Ville de Marseille, n° 4052, T. confl. 6 juin 2016, Commune d'Aragnouet c/ Commune de Vignec, n° 4051.






 CE 4 juill. 1969, Trouve, Rec. 360 ; Civ. 1re, 19 déc. 1995, Syndicat intercommunal à vocation unique de Nistos, Dr. adm. 1996, n° 16 ; T. confl. 4 juill. 2016, Commune de Gélaucourt, n° C4057 : le contrat de cession est de droit privé même s'il est conclu entre deux personnes publiques sauf si le contrat a pour objet l'exécution du service public ou s'il relève d'un régime exorbitant.






 Civ. 1re, 16 oct. 2013, M. Jullian, n° 12-25.310, AJDA 2014. 409, note Ph. Yolka.
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La douziéme édition de cet ouvrage, devenu un classique, entend rendre compte
des évolutions récentes qui affectent le droit administratif des biens.
Louvrage propose une double lecture : rapide et pédagogique pour I'essentiel,
ou approfondie grice aux notes de bas de page et aux références
jurisprudentielles volontairement abondantes.

Ce manuel n'est pas un « traité », mais plutdt un guide pour Iétudiant.

Ainsi, la bibliographie n'est pas exhaustive, mais chaque chapitre est
accompagné de documents qui illustrent les développements, ainsi que des
thémes de réflexion et des sujets d'exercice, qui encourageront e lecteur
approfondir la matiére et 4 s'exercer au maniement des notions nouvellement
acquises.

Louvrage, congu pour les étudiants en droit, les candidats aux concours
administratifs et les agents de la fonction publique territoriale, sadresse aussi
4 tous ceux qui se destinent au barreau, au notariat, 4 la magistrature, ou dont
Fintérét se porte vers la construction, Iimmobilier ou 'urbanisme.

Philippe Godfrin st professeur émérite de I'Université Paris Descartes.
Michel Degoffe est professeur a 'Université Paris Descartes.
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Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index
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Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






